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d’être placé dans cette situation de conflit 
d’intérêts. Il se doit d’être transparent envers 
le conseil ou le comité (nomination ou sélec-
tion) en établissant une « déclaration rela-
tive à la prévention des conflits d’intérêts ».

Salariés, bénévoles. S’agissant des salariés, 
et au-delà de leur contrat de travail, charte 
éthique, code de conduite et règlement 
intérieur (harcèlement moral, harcèlement 
sexuel, lutte contre les discriminations, 
relations entre collaborateurs, droit de la 
personne, protection de la réputation et du 
patrimoine de l’association, relations avec 
les tiers, respect de la vie privée, respect de 
la législation) doivent se combiner. Tous les 
salariés et bénévoles doivent se conformer 
aux valeurs et aux principes des règles 
éthiques dans toutes leurs relations, aussi 
bien avec les donateurs qu’avec les fournis-
seurs et les prestataires.

Relations avec les partenaires. La relation 
avec « le secteur privé » nécessite de 

QUI EST CONCERNÉ ?
L’éthique devient de plus en plus un sujet 
de préoccupation dans la vie de toute asso-
ciation. Un incident, voire un «   accident 
éthique   », peut ébranler sa réputation. Le 
non-respect de règles éthiques est un facteur 
de risque important, tant juridique que finan-
cier qu’en termes d’image. L’éthique fait 
également l’objet d’une attention accrue de 
la part du public, des donateurs, des médias.

Élus (administrateurs). La prévention des 
conflits d’intérêts constitue un enjeu essen-
tiel pour conforter la confiance des dona-
teurs dans les associations2.
Le conflit d’intérêts est une situation de fait 
dans laquelle se trouve placée une personne 
face à deux intérêts divergents – un intérêt 
général et un intérêt particulier (intérêt 
privé) – qui pourraient exercer une influence 
sur son objectivité dans l’exercice de sa fonc-
tion et devant lesquels elle a un choix à faire.
L’administrateur en poste ou comme 
candidat doit s’interroger sur la probabilité 

L ’éthique est une réflexion fonda-
mentale de tout peuple afin d’établir 

ses normes, ses limites et ses devoirs. C’est 
en effet ainsi que la définit André Comte-
Sponville : « morale » et « éthique », dans 
le langage courant, sont parfaitement 
synonymes.

QU’EST-CE QUE L’ÉTHIQUE ?
« L’étymologie le confirme. Ethos, en grec, 
comme mos ou mores en latin, signifiait 
les mœurs, le caractère, les façons de vivre 
et d’agir. Aussi, les deux mots d’éthikos et 
moralis étaient-ils, dans l’Antiquité, la pure 
et simple traduction l’un de l’autre selon 
qu’on passait du grec au latin ou du latin 
au grec. Cela n’empêche pas, à titre indivi-
duel, de distinguer deux concepts philoso-
phiques différents. Pour ma part, j’entends 
par “morale” ce qui relève du bien et du 
mal, considérés comme valeurs absolues ou 
inconditionnelles : c’est l’ensemble de nos 
devoirs et de nos interdits. Et j’entends par 
“éthique” ce qui relève du bon et du mauvais 
pour nous, donc considérés comme valeurs 
relatives. »1

On associe souvent éthique et déontologie à 
tort. Selon le dictionnaire Larousse, « déon-
tologie » vient du grec deon, -ontos («  ce 
qu’il faut faire ») et logie (« discours ») : c’est 
le propos moral des devoirs à remplir. On 
parle donc de déontologie pour rappeler 
les règles et les devoirs régissant une profes-
sion ou une activité réglementée : il en est 
ainsi du code de déontologie des médecins, 
des avocats, des experts-comptables, des 
magistrats, des notables, des huissiers de 
justice ou encore des sportifs.

IMPORTANCE  
DE L’ÉTHIQUE DANS LE 

SECTEUR ASSOCIATIF
L’éthique est une discipline philosophique portant sur les 

jugements moraux et dont le concept est tout proche de celui 
de la morale. L’éthique représente une notion d’importance 

pour le secteur associatif. Explications.

L’INFRACTION PÉNALE
�� L'instrument privilégié de prévention 

des conflits d'intérêts dans les associations 
est l'infraction de prise illégale d'intérêts.

LA RÉFORME
�� La loi Waserman du 21 mars 2022 apporte 

des modifications au dispositif français 
de protection des lanceurs d'alerte.
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3. www.handicap-international.fr.
4. Institut IDEAS, « Le Guide IDEAS des bonnes pra-
tiques. Associations, fondations, fonds de dotation 
– Un outil structurant pour faire face à vos enjeux », 
oct. 2019 ; dossier « Projet associatif – Bonnes pra-
tiques : visite guidée ! », JA 2020, no 616, p. 15.

�� protection des données ;
�� conduite envers les partenaires ;
�� droit d’alerte.

PLUS-VALUE D’UNE CHARTE 
ÉTHIQUE
La charte peut être un instrument de 
gestion. La charte éthique n’ayant pas de 
valeur juridique proprement dite, l’associa-
tion peut cependant s’en prévaloir auprès 
de ses salariés et bénévoles ainsi que de ses 
partenaires.
La mise en œuvre d’un tel outil éthique est 
une plus-value dans les domaines suivants :
�� sécurité juridique ;
�� nouvelles technologies et innovations ;
�� réputation sur Internet, image de marque 

et notoriété ;
�� qualité.

Cette charte doit vivre, son contenu peut 
évoluer et un suivi régulier de son applica-
tion doit être fait.
La charte éthique est un document indis-
pensable pour les associations qui souhaitent 
se faire labelliser4.
La loi du 1er juillet 1901, qui est très libé-
rale, laisse aux associations la possibilité de 
se doter de « règles de jeu » entre toutes les 
parties prenantes (élus, salariés, bénévoles, 
donateurs, partenaires, secteur public) en 
établissant un code éthique. n

légales et, d’autre part, d’intégrer d’autres 
règles spécifiques en prenant en compte 
la vision de l’association, les valeurs qu’elle 
souhaite promouvoir et les relations qu’elle 
veut développer. C’est pourquoi la charte 
doit être élaborée avec la participation 
d’élus, de salariés et de bénévoles.
En principe, la charte est :
�� de portée générale : elle poursuit l’objectif 

de recherche de légitimité sociale, énonce 
des valeurs fondamentales, souligne les 
responsabilités des différents acteurs de l’as-
sociation et celles de l’organisme lui-même 
envers ses différents partenaires et acteurs ;
�� pragmatique, afin d’éviter des situations 

concrètes violant ses valeurs et de protéger la 
réputation de l’association ;
�� publique, publiée et communiquée.

La charte ou le code éthique devrait 
comprendre la mission, un énoncé de valeurs 
partagées et hiérarchisées, les règles de 
comportements attendus ainsi que les méca-
nismes et mesures prévus pour faire respecter 
la mission, les valeurs et les règles du code.
On trouverait ainsi notamment les sujets 
suivants :
�� prévention et lutte contre la fraude et la 

corruption ;
�� prévention et gestion des conflits 

d’intérêts ;
�� politique environnementale ;
�� gouvernance ;

s’assurer que celui-ci – les entreprises 
le plus souvent – est prêt à collaborer en 
respectant les valeurs de l’association.
Il convient de prendre l’exemple de l’asso-
ciation Handicap International. Tout 
d’abord, elle refuse, « sur la base de consi-
dérations d’ordre éthique, de s’associer avec 
les entreprises dont les secteurs d’activité 
sont contraires à ses valeurs et sa mission 
sociale. Cela inclut la production ou le 
commerce d’armes, d’alcool ou de tabac, 
ainsi que toute entreprise qui investirait dans 
la production de mines antipersonnel et de 
bombes à sous-munitions »3.
Ensuite, elle vérifie les indicateurs éthiques 
suivants :
�� violation des droits de l’homme et des 

droits fondamentaux du travail ;
�� contribution active à un conflit ;
�� pratiques commerciales prédatrices ou 

illicites ;
�� production et commercialisation de 

produits portant atteinte à la santé humaine ;
�� dégradation de l’environnement ayant un 

impact sur la santé humaine ;
�� implication en matière de responsabilité 

sociétale et environnementale.

ÉLABORER UNE CHARTE ÉTHIQUE
Pour déterminer le cadre de l’éthique, il 
convient de se doter d’une charte ou d’un 
code. La charte définit par des écrits solen-
nels tous les principes de l’éthique.
Une charte éthique est un ensemble d’infor-
mations émises par l’organisme à destination 
de ses membres, de ses salariés, de ses béné-
voles et de toutes les parties prenantes. Elle 
permet, d’une part, de rappeler les règles 
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